
1. Loi ou règlement invoqué :        

2. Une ébauche d’ordonnance nécessaire est présentée.

3. Chaque partie concernée a consenti à l’ordonnance.

4. L’(es) affidavit(s) de                                                                    en faveur de la demande a(ont) été présenté(s).

5. Aucune partie n’est frappée d’incapacité légale.

LA COUR DES PETITES CRÉANCES DU YUKON
Formulaire N°. 10

Références : articles 37 et 66 du Règlement sur la cour des petites créancesYG(5771QF) 07/2011 

DEMANDE D’ORDONNANCE
Dossier N°. 

Demandeur(s) :

(nom)

(nom)

1. 

2. 

Défendeur(s) :  

(nom de la partie)

1. 

2. 

   
 

REQUIÈRENT :

  
 

UNE ORDONNANCE PAR CONSENTEMENT OU 

OU 

ou 
 

      
  

  

UNE ORDONNANCE SANS AUDIENCE 
AVEC AVIS (en signifiant l’autre partie) 

  SANS AVIS (sans signifier l’autre partie) 

Nom en majuscule 

Signature

(description de l’incapacité légale)

Date :

ne peut ester en justice, à savoir
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